
Le Burundi réaffirme son rejet de la Commission d’enquête de l’ONU

    La Libre Belgique,Â 15 juillet 2020  BurundiÂ : le successeur de Nkurunziza garde la mÃªme ligne, celle de la fermeture 
Passe dâ€™arme Ã  GenÃ¨ve entre la Commission dâ€™enquÃªte de lâ€™Onu sur le Burundi et le reprÃ©sentant permanent de ce pays.
AprÃ¨s que celle-ci a appelÃ© Gitega (la nouvelle capitale du Burundi) Ã  Â«Â briser le cycle de la violenceÂ Â» et Ã  coopÃ©rer
avec les Nations unies, Renovat Tabu a rÃ©pondu par une fin de non recevoir.  
  Devant le Conseil des Droits de lâ€™Homme rÃ©uni Ã  GenÃ¨ve, les membres de la Commission onusienne ont exhortÃ© mardi
le nouveau chef de lâ€™Etat burundais,le gÃ©nÃ©ral-major Ã‰variste Ndayishimiye, Ã  dÃ©montrer Â«Â sa volontÃ© de changement en
coopÃ©rant pleinementÂ Â» avec les Nations unies et Ã  rouvrir le Bureau du Haut-Commissaire aux droits de lâ€™homme
auÂ Burundi, fermÃ© par le rÃ©gime burundais en fÃ©vrier 2019.  Importante rÃ©pression  La Commission dâ€™enquÃªte a Ã©tÃ© mise
sur pied en 2016, aprÃ¨s le dÃ©but de la rÃ©pression tous azimuts qui sâ€™est abattue sur les Burundais soupÃ§onnÃ©s, Ã  tort ou
Ã  raison, de sâ€™opposer au maintien au pouvoir du prÃ©sident Pierre Nkurunziza pour un troisiÃ¨me mandat expressÃ©ment
interdit par lâ€™accord de paix dâ€™Arusha, qui avait mis fin Ã  la guerre civile (1993-2005; 300.000 morts). Le rÃ©gime, toutefois,
a toujours refusÃ© aux membres de la Commission dâ€™enquÃªte le droit dâ€™entrer au Burundi; ceux-ci ont donc travaillÃ© depuis
lâ€™extÃ©rieur.  AprÃ¨s le dÃ©cÃ¨s de Pierre Nkurunziza, le 8 juin, vraisemblablement du Covid-19 quâ€™il sâ€™obstinait Ã  nier â€“ dÃ©cÃ¨s
qui a accÃ©lÃ©rÃ© la prise de fonctions du major-gÃ©nÃ©ral Ndayishimiye, dÃ©clarÃ© Â«Â Ã©luÂ Â» aprÃ¨s des scrutins si irrÃ©guliers que
la commission Ã©lectorale avait dÃ»Â  retirer ses rÃ©sultats officiels â€“ les pays amis du Burundi veulent croire que le
changement de PrÃ©sident peut se traduire par une ouverture du rÃ©gime. Et cela en dÃ©pit de la constitution dâ€™un
gouvernement qui met en avant les militaires les plus dur du rÃ©gime Nkurunziza.  La Commission dâ€™enquÃªte de lâ€™Onu a,
sur ce point, mis en garde la communautÃ© internationale Â«Â contre un relÃ¢chement prÃ©maturÃ©Â Â» et contre la tentation de
Â«Â tourner la page comme si une Ã©lection et une transition politique suffisaient Ã  garantir automatiquement lâ€™amÃ©lioration
de la situation des droits de lâ€™homme Ã  lâ€™avenirÂ Â». Aux yeux de son prÃ©sident, le SÃ©nÃ©galais Doudou DiÃ¨ne, Â«Â cette
transition pourrait devenir une opportunitÃ© dâ€™amÃ©lioration si le gouvernement prend des mesures concrÃ¨tes pour y
remÃ©dier. La communautÃ© internationale doit rester vigilanteÂ Â».  Un rapport Ã  Â«Â rejeterÂ Â» selon Gitega  Le reprÃ©sentant
permanent du Burundi Ã  GenÃ¨ve, RÃ©novat Tabu, lui a donnÃ© raison en opposant une fin de non recevoir Ã  lâ€™invitation de la
Commission dâ€™enquÃªte, assurant que le rapport oral de cette derniÃ¨re Â«Â mÃ©rite dâ€™Ãªtre simplement rejetÃ©Â Â» parce que
Â«Â le vrai mandat de la Commission est de tout faire pour faire changer le systÃ¨me de gouvernance au BurundiÂ Â», avec
un Â«Â agenda gÃ©opolitiqueÂ Â» au Â«Â profit notamment de lâ€™opposition politique burundaiseÂ Â».  Et de reprocher au Conseil
des droits de lâ€™Homme de lâ€™Onu de Â«Â sâ€™ingÃ©rer dans les affaires intÃ©rieures des Etats jusquâ€™Ã  diffamer et injurier les
autoritÃ©s publiques sous la bÃ©nÃ©diction dudit Conseil et en violation flagrante de la Charte des Nations uniesÂ Â».  En
consÃ©quence, Â«Â le Burundi rÃ©affirme son refus de coopÃ©rer avec une telle CommissionÂ Â», dont le reprÃ©sentant du
rÃ©gime militaire burundais appelle Ã  Â«Â vÃ©rifier la nÃ©cessitÃ© et lâ€™utilitÃ©Â Â». Et dâ€™inviter les partenaires du Burundi Ã  sâ€™adapter
au rÃ©gime militaire plutÃ´t que lâ€™inverse: ils doivent Â«Â changer de vision et poser des gestes de bonne coopÃ©ration au
dÃ©veloppement rÃ©pondant aux prioritÃ©s de la population bÃ©nÃ©ficiaire telles que dÃ©taillÃ©es dans le Plan national de
dÃ©veloppement 2018-2027Â Â».  DÃ©tournements de fonds  Enfin, RÃ©novat Tabu sâ€™est Ã©levÃ© contre les remarques de la
Commission dâ€™enquÃªte sur de possibles dÃ©tournements de fonds de lâ€™aide publique au dÃ©veloppementÂ Â», qui a fortement
diminuÃ© depuis 2015 pour sanctionner les importantes violations des droits de lâ€™Homme par Gitega, mais qui se poursuit
dans lâ€™agriculture et la santÃ©.  Par Marie-France Cros.  
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